






«Reconnaître un droit à la garantie des besoins hu- 
mains matériels élémentaires (nourriture, vêtement, 
hébergement). Cette garantie constitue en effet la 
condition d'existence de tout être humain et aussi de 
son épanouissement. 

Reconnaître, en tenant compte de l'indivisibilité et de 
l'interdépendance des droitsde l'homme, un droit à la 
garantie des besoins humains matériels élémentaires 
comme étant une condition préalable à l'exercice des 
autres droits et libertés. 

Reconnaître l'obligation des pouvoirs publics d'assu- 
rer aux personnes en détresse relevant de leurjuridic- 
tion et se trouvant sur leur territoire la satisfaction des 
besoins humains matériels élémentaires. Cette obliga- 
tion doit être envisagée non seulement comme un 
devoird'humanité, mais également comme un devoir 
inhérent à tout Etat démocratique fondé sur le droit et 
respectueux des droits de l'homme. Il faut bien admet- 
tre, en effet, qu'il y acontradiction entre l'existence de 
situationsd'extrêmepauvretéet d'exclusion sociale et 
ledevoir de garantir la pleine jouissance des droits de 
l'homme à tout être humain. 

Etudier la possibilité d'assurer le caractère justiciable 
d'un droit àlagarantiedes besoins humains matériels 
élémentaires, auquel cas un tel droit devrait être doté 
d'un contenu normatif suffisamment déterminé pour 
pouvoir être concrétisé et mis en application dans le 
cadredes procédures et des voies judiciaires existantes. 

Assurer en droit et dans les pratiques internes l'aspect 
universel d'un tel droit, sans discriminations fondées 
notamment sur lanationalité. Le droit àlagarantiedes 
besoins humains matériels élémentaires doit apparte- 
nir aux nationaux et aux étrangers, quel que soit leur 
statut au regard du droit des étrangers.» 




